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Rédigé en collaboration entre un auditeur de la Cour des comptes européenne et un magistrat des Chambres régionales des comptes françaises, l’ouvrage retrace de façon concrète la genèse, les missions, les activités et les perspectives de la Cour des comptes européenne, dans le contexte de l’ensemble des contrôles financiers communautaires. Ce livre est une synthèse récente et accessible sur la Cour des comptes européenne, en phase avec l’actualité par l’importance croissante de la question du contrôle des finances européennes.
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INTRODUCTION
 
Créée par le traité signé le 22 juillet 1975 à Bruxelles, la Cour des comptes européenne a été installée à Luxembourg en octobre 1977, dès l’achèvement du processus de ratification.
 
Dernière née des institutions de l’Union, la Cour des comptes européenne est sans doute aussi la plus méconnue : alors que les médias se font régulièrement l’écho des observations révélées par les cours des comptes nationales, les ouvrages ou les articles qui lui sont exclusivement consacrés sont encore peu nombreux, et restent généralement réservés à des spécialistes. Peu informé de ses travaux, le grand public ignore bien souvent son existence et son rôle.
 
Pourtant, l’institution a su progressivement s’affirmer sur la scène européenne à une place éminente que le traité de Maastricht, en 1992, puis le sommet d’Amsterdam, en juin 1997, ont solennellement reconnue. Consacrée dans son statut, puisqu’elle est devenue en 1992 la cinquième institution de l’Union européenne, la Cour l’est aussi dans ses compétences qui se voient réaffirmées et élargies.
 
Ce renforcement répond à une nécessité. Plus que jamais, l’Union européenne, face au double défi de l’accroissement de ses compétences et de l’élargissement à de nouveaux membres, a besoin d’un organe de contrôle indépendant, qui rappelle constamment l’exigence d’une gestion régulière, transparente et efficace des fonds communautaires.
 
En effet, comment envisager la poursuite de la construction communautaire, face aux échéances décisives 
qui s’annoncent, sans un minimum de confiance entre ceux qui y participent ? Ainsi que Pierre Lelong, premier membre français de la Cour des comptes européenne, qui fut son président de 1981 à 1984, l’a souligné, cette confiance procède largement de l’efficacité des contrôles1.
 
Il est intéressant de signaler que la rédaction du présent ouvrage a été assumée conjointement par deux auteurs dont l’un appartient à la Cour des comptes européenne, l’autre étant magistrat des juridictions financières françaises. Ce seul fait illustre bien la nécessaire complémentarité et la coopération concrète existant entre la Cour des comptes européenne et les institutions nationales de contrôle.
 
Il faut enfin souligner l’utilité de présenter aujourd’hui l’activité d’une institution qui porte un regard sans prévention ni complaisance sur la gestion des deniers communautaires, et qui œuvre pour que leur emploi soit toujours plus efficace.
 
 

 
Jean-François BERNICOT

 
 


 


 
PREMIÈRE PARTIE
 
LES CONTRÔLES FINANCIERS COMMUNAUTAIRES ET LA GENÈSE DE L’INSTITUTION
 




 


Chapitre 1
 
LE CONTRÔLE DES FINANCES COMMUNAUTAIRES AVANT LA RÉFORME DE 1975
 
En septembre 1973, soit deux ans avant la création de la Cour des comptes européenne, le vice-président de la commission des budgets du Parlement européen, M. Aigner, déplorait, dans un plaidoyer intitulé de façon prémonitoire « Pour une Cour des comptes européenne », la situation « préoccupante » du contrôle budgétaire et financier au sein des Communautés européennes.
 
Selon lui, le contrôle des finances communautaires, quelles qu’en soient les modalités, constituait à l’époque une « activité accessoire », peu propre à garantir une gestion transparente et efficace des fonds européens. L’insuffisance de ce contrôle appelait à ses yeux la création 
d’un organe indépendant, doté de larges pouvoirs, et susceptible d’assister efficacement le Parlement dans sa mission de contrôle budgétaire et financier.
 
Si l’on veut comprendre les raisons qui ont conduit à la création de la Cour des comptes européenne, et éclairer les solutions qui ont été retenues, il est nécessaire de faire un bref état des lieux du contrôle budgétaire et financier au sein des Communautés avant la réforme de 1975.
 
Les caractéristiques du contrôle des finances communautaires sont directement liées au caractère public des ressources et des dépenses des Communautés. Or, dans le champ des finances publiques, nombreuses sont les formes de contrôle possibles. On peut en esquisser brièvement la variété.
 
1. — Panorama sommaire des différents types de contrôle des finances publiques

 
On distingue classiquement, en matière de finances publiques, plusieurs types de contrôle :
 
 — On sépare tout d’abord volontiers un contrôle politique, traditionnellement exercé par les assemblées parlementaires sur le budget et son exécution, d’un contrôle à caractère technique, confié à des experts auxquels il appartient de se prononcer non sur les buts poursuivis, mais sur les moyens mis en œuvre et sur les résultats obtenus.
 

 — On distingue d’autre part les contrôles internes, réalisés au sein même des organismes concernés, des contrôles externes, confiés par définition à des organes distincts, et disposant d’une autonomie plus ou moins complète. Cette seconde forme de contrôle peut être de nature politique ou technique. Dans cette dernière hypothèse, le contrôle peut s’exercer sous une forme juridictionnelle, comme la Cour des comptes française en donne l’exemple, ou revêtir un caractère purement administratif ; comme c’est le cas dans la majorité des pays européens.
 
 — On oppose enfin le contrôle a priori, exercé préalablement à la naissance d’une opération de recette ou de dépense, au 
contrôle a posteriori, qui intervient après coup, sans interférer dans les décisions prises par les responsables publics.
 
Ces différents types de contrôle s’articulent (ainsi, le contrôle à caractère technique assiste généralement le contrôle politique) et se combinent entre eux : par exemple, la Cour des comptes italienne est un organe juridictionnel de contrôle externe qui intervient aussi bien a priori qu’a posteriori.



 
II. — Les principes d’organisation du contrôle des finances communautaires
 
Dès l’origine, les traités instituant les Communautés ont prévu, pour le contrôle des fonds communautaires, la mise en place de contrôles internes, exercés au sein même des institutions et intégrés au processus d’exécution budgétaire, et de contrôles externes, réalisés a posteriori par des organes autonomes.
 
1. Les contrôles internes.
 
 — Vue d’ensemble. Au sein des institutions communautaires, les contrôles internes recouvrent deux grandes catégories de mécanismes :
 
 — En premier lieu, ils désignent, comme dans toute organisation, les divers instruments mis en place par les gestionnaires eux-mêmes pour s’assurer de la bonne marche des services, évaluer la pertinence des structures, la qualité de leur fonctionnement, et en apprécier les résultats. Ce contrôle, qui porte sur la gestion des services, incombe au premier chef à leurs responsables directs. Mais il peut également être confié à un corps spécialisé. Ainsi, au sein de la Commission, l’inspection générale des services, rattachée au secrétariat général, a une vocation générale de contrôle sur l’ensemble des directions générales. Les objectifs de ces contrôles sont variés : ils peuvent s’attacher aux aspects strictement organisationnels, mais aussi s’étendre aux activités opérationnelles des structures examinées. Ce dernier type de contrôle, qui vise à évaluer, ex ante, l’efficacité prévisible des opérations, à en suivre le bon déroulement, et à en 
apprécier a posteriori les résultats, s’impose de plus en plus, comme on le verra, aux gestionnaires communautaires. Par sa dimension à la fois fonctionnelle et financière, il tend à se rapprocher de la seconde grande catégorie de contrôle interne communautaire.
 
 — Il convient en effet de distinguer, parmi l’ensemble des contrôles internes, les mécanismes spécifiques, intégrés au processus d’exécution budgétaire, mis en place pour vérifier la conformité des opérations avec les principes budgétaires et comptables. C’est de cette seconde catégorie de contrôle interne, à vocation essentiellement financière, dont il sera principalement question ici.
 
 — Les contrôles internes à vocation financière. Prévue par les traités (art. 78-7 du traité CECA, 209 du traité CEE, et 183 du traité CEEA)2, l’architecture générale des contrôles financiers internes communautaires a été progressivement définie par les versions successives du règlement financier (RF), qui constitue le texte de base de l’organisation budgétaire et comptable des Communautés. L’articulation de ces contrôles résulte directement, au stade de l’exécution budgétaire, de la distinction entre trois fonctions essentielles :
 
• Celles de l’ordonnateur (art. 21 du RF), seul chargé de la gestion des crédits, de l’engagement et de l’ordonnancement des dépenses, de la constatation des droits et de l’émission des ordres de recettes.
 
• Celles du contrôleur financier (art. 24 du RF), chargé, aux étapes principales de l’exécution budgétaire, du contrôle des opérations de l’ordonnateur.
 
• Celles enfin du comptable (art. 25 du RF), seul chargé, après les vérifications prescrites, de procéder au paiement des dépenses et au recouvrement des recettes.
 
 
Pour ceux qui connaissent les principes d’organisation de la comptabilité publique française, la description de ces trois fonctions, et jusqu’à la dénomination de leurs titulaires, évoquent des notions familières. De fait, l’architecture générale du dispositif communautaire d’exécution budgétaire, telle qu’elle est définie par le règlement financier, apparaît largement inspirée par le système français, lequel repose aujourd’hui sur les dispositions du décret du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique. En raison de cette parenté, on retrouve, dans l’organisation des contrôles internes à vocation financière au sein des Communautés, certains des traits fondamentaux du système français de comptabilité publique : 


 
	 — d’une part le principe de séparation entre les fonctions de l’ordonnateur, et celle du comptable ;

 
	 — d’autre part, l’intervention d’un contrôle préalable, exercé dans chacune des institutions sur les opérations de l’ordonnateur par un contrôleur financier, doté à cet effet d’un statut protecteur et de prérogatives étendues ;
 
	 — enfin, au stade du paiement des dépenses ou de l’encaissement des recettes, l’exercice d’un ultime contrôle de régularité exercé par le comptable, qui doit s’assurer que toutes les procédures prévues en amont ont bien été respectées, et notamment que les opérations ont été visées par le contrôleur financier.


 
Comme dans le système français, la séparation des fonctions d’ordonnateur, de contrôleur financier et de comptable, ainsi que l’intervention de contrôles successifs et articulés entre eux, sont au service d’un contrôle a priori qui vise à prévenir, par une étroite surveillance de l’ordonnateur, la réalisation d’opérations irrégulières, voire, plus largement, contraires aux principes de « bonne gestion financière ».
 
Néanmoins, ces nombreuses similitudes ne doivent pas induire en erreur : mis en place dans un environnement 
institutionnel original, celui des Communautés européennes, le dispositif de contrôle financier interne communautaire présente dès l’origine des caractères spécifiques.
 
Ainsi, dans le dispositif communautaire, le contrôleur financier occupe une place centrale. Il intervient, comme du reste son homologue français, à chacune des étapes essentielles du processus d’exécution budgétaire. L’arsenal dont il dispose à cet effet est significatif : ses vérifications, sur pièces comme sur place, portent non seulement sur le respect de la régularité budgétaire et comptable, mais aussi sur « l’application des principes de bonne gestion financière » (art. 28, 38 et 47 du RF).
 
En comparaison, les contrôles confiés au comptable communautaire sont beaucoup plus restreints : à peine évoqués en matière de recettes, ils se limitent, en matière de dépenses, à la vérification de l’exactitude matérielle, de la validité de l’acquit libératoire et du « respect des formes prescrites par le règlement financier », formule qui impose notamment au comptable de s’assurer de la présence du visa du contrôleur financier.
 
Au total, alors que le droit français de la comptabilité publique accorde au comptable public une position clef dans le système de contrôle, le dispositif communautaire confère au contrôleur financier le rôle décisif de « verrou » dans l’exécution budgétaire, cependant que l’intervention du comptable revêt, du point de vue du contrôle, un caractère relativement secondaire.
 
Par ailleurs, comme on le verra plus en détail par la suite, l’évolution des activités et des procédures en vigueur au sein des Communautés a peu à peu accentué les traits spécifiques des contrôles financiers internes communautaires. Ainsi, au règlement financier général sont venus s’ajouter des règlements à vocation sectorielle, qui ont considérablement diversifié les règles d’exécution budgétaire, et donc les 
modalités de contrôle. A côté du contrôle préalable, des formes de contrôle a posteriori se sont développées, cependant que, concurremment avec le contrôleur financier, les services ordonnateurs eux-mêmes se sont vus reconnaître un rôle dans le contrôle des fonds communautaires.

 
2. Les contrôles externes.

 
 — Le contrôle politique des finances communautaires. Dans les États membres de la Communauté européenne, le contrôle politique des finances publiques appartient traditionnellement aux assemblées parlementaires, dont il constitue l’une des prérogatives essentielles. L’autorisation de lever l’impôt, le vote du budget et la surveillance de son exécution ont, historiquement, marqué des étapes décisives dans la conquête de la démocratie parlementaire.
 
Si les traités fondateurs des Communautés européennes ont institué des assemblées représentant les peuples rassemblés en leur sein, les attributs essentiels des parlements nationaux leur ont été initialement refusés, notamment par crainte de voir ces assemblées devenir « la caisse de résonance des nationalismes »3, au détriment de l’intérêt général européen. Le traité CEE dote certes l’assemblée de Strasbourg de l’ « arme absolue » de la censure vis-à-vis de l’Exécutif communautaire, mais son rôle en matière législative comme budgétaire est à l’origine purement consultatif.
 
En matière budgétaire, qu’il s’agisse de l’adoption du budget ou de son contrôle, le Conseil, représentant les États membres, dispose, jusqu’en 1970, de la plénitude du pouvoir de décision. Il est donc, juridiquement, la seule autorité chargée du contrôle politique 
des finances publiques, tâche à laquelle il consacre cependant beaucoup moins d’attention qu’à son activité de législateur européen.
 
L’assemblée de Strasbourg, qui se désigne elle-même, dès 1961, comme « Parlement européen », n’a de cesse de dénoncer les insuffisances du système, et de lutter pour la reconnaissance d’un droit de regard parlementaire, en particulier en matière budgétaire et financière. Cependant, jusqu’au tournant des années 1970, le Parlement européen ne parvient qu’à développer une certaine influence sur le processus de décision, sans obtenir de véritables compétences en la matière4.
 
 — Le contrôle externe à caractère technique. Dès 1951, lors de la création de la première Communauté, les États membres jugent nécessaire d’instituer, par les dispositions du traité, un organe administratif indépendant, chargé du contrôle externe des comptes. Six ans plus tard, les signataires du traité de Rome créent également, pour le contrôle des comptes des deux nouvelles Communautés, un organe propre de contrôle. Ainsi, pour des raisons historiques, le contrôle externe des finances communautaires est initialement confié par les traités à deux organes distincts :
 
 — Le traité de Paris institue (art. 78-6 du traité CECA) un « commissaire aux comptes » nommé pour trois ans par le Conseil, chargé de faire annuellement, en toute indépendance, un rapport sur la régularité des opérations comptables et de la gestion financière de la Communauté européenne du charbon et de l’acier.
 
 — Les traités CEE et CEEA créent (art. 206/CEE et 180/CEEA), pour ces nouvelles Communautés, une « commission de contrôle ». Cet organe, composé, après le premier élargissement, de neuf membres nommés par le Conseil statuant à l’unanimité, est chargé de 
« constater la légalité et la régularité des recettes et des dépenses et de s’assurer de la bonne gestion financière ». Son champ de compétence s’étend, en vertu des traités et des dispositions annexées, à l’ensemble des gestions financières de ces deux Communautés, à l’exception des opérations de la Banque européenne d’investissement.
 
La répartition des compétences entre ces deux organes de contrôle est modifiée par le traité de fusion du 8 avril 1965, instituant un Conseil et une Commission uniques pour les trois Communautés : les attributions de la commission de contrôle sont élargies au contrôle des dépenses et des recettes administratives de la Communauté européenne du charbon et de l’acier, tandis que celles du commissaire aux comptes de la CECA se trouvent désormais limitées aux seules recettes et dépenses opérationnelles de cette Communauté.

 
Quoique distincts, ces deux organes obéissent aux mêmes principes :
 
 — Ils sont tous deux chargés d’un contrôle a posteriori non juridictionnel. En conséquence, il leur appartient de vérifier des opérations de dépenses et de recettes déjà exécutées, et de consigner leurs observations dans un rapport, non de sanctionner par des décisions ayant force de chose jugée les éventuelles irrégularités constatées.
 
 — Il s’agit, selon les termes des traités, d’organes entièrement indépendants des institutions soumises à leur contrôle.
 
 — Leurs compétences et leurs pouvoirs d’investigation sont définis en des termes très larges. Ils s’étendent non seulement aux comptes mais aussi à toutes les opérations de dépenses et de recettes réalisées en exécution du budget. Leurs vérifications, accomplies sur pièces comme au besoin sur place, peuvent porter à la fois sur la légalité et la régularité des opérations mais aussi sur la « bonne gestion financière » (compétence introduite en 1973 dans le règlement financier pour le commissaire aux comptes CECA).
 
 
Ainsi, sur le fondement des traités, complétés par les dispositions du règlement financier, les Communautés se dotent, dès l’origine, d’un ensemble complet de contrôles financiers internes et externes. Pourtant, bien avant 1975, les insuffisances de ces divers instruments de contrôle sont largement admises par l’ensemble des institutions communautaires.


 
III. — Les limites du dispositif de contrôle des finances communautaires avant 1975

 
Les faiblesses originelles des divers organes mis en place en vertu des traités ont été aggravées par l’évolution du jeu institutionnel communautaire.
 
 

 
 
1. Les faiblesses originelles. — Dans un domaine aussi sensible que le contrôle des finances publiques, et compte tenu de l’état embryonnaire de l’intégration communautaire à l’époque de la signature des traités, il n’était pas envisageable, pour chacun des États membres, d’accepter d’emblée la mise en place, au niveau des Communautés, d’organes de vérification dotés du même prestige et des mêmes prérogatives que certains corps nationaux de contrôle, forts d’une tradition parfois séculaire. Aussi, dans leur constitution même, les organes internes et externes de contrôle financier se voient assigner d’importantes limites, qu’il s’agisse de leur position statutaire, de leurs pouvoirs ou de leur relations mutuelles.
 
 — La position statutaire des acteurs du contrôle.
 
 — Ni le contrôleur financier communautaire, ni a fortiori le comptable, ne jouissent des mêmes garanties statutaires d’indépendance que celles dont bénéficient leurs homologues français.
 
Dans le dispositif français, l’indépendance d’action du contrôleur financier et du comptable est garantie par leur appartenance à un corps et à une hiérarchie totalement distinctes de celles des administrations soumises 
à leur contrôle, en l’occurrence le ministère des Finances, qui procède à leur nomination et gère leur carrière en toute autonomie.
 
Telle n’est pas, dès l’origine, et jusqu’à présent, la situation du contrôleur financier et du comptable communautaires, dont la nomination et la carrière dépendent de l’institution dans laquelle ils exercent leur contrôle. Le comptable communautaire, à la différence de son homologue français, est un fonctionnaire comme un autre, soumis au régime de droit commun de l’institution dont il relève. En comparaison, le contrôleur financier communautaire bénéficie il est vrai d’un régime plus protecteur : il occupe une position élevée dans la hiérarchie des institutions, avec un rang de directeur, voire de directeur général (comme à la Commission). En outre, d’importantes garanties statutaires lui sont accordées pour toutes les décisions concernant sa carrière, qui doivent être dûment motivées, communiquées au Conseil, et contre lesquelles un recours lui est ouvert devant la Cour de justice.
 
Néanmoins, ces deux acteurs essentiels du contrôle interne restent des agents de l’institution dont ils sont chargés de vérifier les actes. L’institution elle-même, et elle seule, peut, le cas échéant, engager leur responsabilité disciplinaire ou pécuniaire, de même qu’elle est seule chargée de donner quitus au comptable pour sa gestion.
 
 — La position statutaire des organes de contrôle externe créés par les traités de Paris et de Rome ne leur garantit pas de prééminence sur les institutions soumises à leurs investigations. Baptisés, de manière significative, « commission » ou « commissaire » par les traités, exerçant, s’agissant des membres de la commission de contrôle, leur mission « à temps partiel », ce sont de simples organes administratifs dotés d’une certaine autonomie. Les limites de cette autonomie apparaissent manifestes pour la commission de contrôle, qui dépend étroitement du Conseil pour la définition 
de ses moyens matériels (effectifs, fonctionnement, frais de mission). Alors que les institutions nationales de contrôle externe comptent généralement parmi les plus hautes instances de l’État, et disposent de l’indépendance et du prestige adéquats, la position modeste et la dépendance matérielle des organes externes de contrôle communautaires constituent à l’origine un handicap, tant il est vrai que le rang d’un organisme conditionne l’autorité que l’on accorde à ses travaux.
 
 — Le pouvoir de décision des instances de contrôle.
 
 — En matière de contrôle financier interne, le pouvoir de décision est en réalité un pouvoir de blocage, matérialisé par le refus de visa du contrôleur financier sur les propositions d’engagement et les ordres de paiement présentés par l’ordonnateur, et par la suspension de paiement effectuée par le comptable.
 
Or, la faculté de blocage des instances de contrôle interne communautaires demeure très relative : elle peut être mise en échec par l’institution elle-même, qui peut décider de « passer outre » au visa du contrôleur financier (art. 28, 39 et 48 du RF) et « requérir » le comptable (art. 52 du RF). Les textes prévoient que de telles décisions entraînent un transfert de responsabilité vers l’institution, mais cette responsabilité collective de l’institution apparaît diffuse et formelle : le « contrôlé », c’est-à-dire l’ordonnateur, est en mesure, sans possibilité de sanction réelle, de surmonter l’opposition des « contrôleurs ». En droit français, l’ordonnateur doit demander à une autorité distincte, en l’occurrence au ministre des Finances, l’autorisation de passer outre au visa du contrôleur financier. Sa responsabilité, en cas de réquisition du comptable, est personnelle, directe, et clairement définie.
 
 — S’agissant des contrôles externes, le pouvoir d’observation des organes de contrôle externe est, avant la réforme de 1975, enserré dans d’étroites limites : non seulement la commission de contrôle ne dispose que de la faculté de faire rapport, là où la 
Cour des comptes française peut statuer, et éventuellement prendre des sanctions. Mais ces rapports ne sont pas soumis directement aux autorités budgétaires, et ils ne donnent pas lieu à publication au Journal officiel des Communautés européennes. Leur audience se trouve par conséquent limitée au cercle des institutions communautaires.
 
 — L’articulation des contrôles internes et externes. L’efficacité globale des contrôles internes et externes dépend également de leur articulation. Or, dans le dispositif mis en place au sein des Communautés, les liens institutionnels entre les deux types de contrôle sont à l’origine modestes.
 
L’accès de la commission de contrôle aux travaux du contrôleur financier n’est pas prévu par les textes. Jusqu’en 1973, la commission de contrôle et le commissaire aux comptes CECA ne sont pas officiellement destinataires des décisions de « passer outre » aux refus de visa des contrôleurs financiers. Par ailleurs, les instances de contrôle internes ne sont responsables que devant l’institution dont elles relèvent, et – situation qui perdure aujourd’hui – les organes de contrôle externes ne détiennent aucun pouvoir à leur égard. Aussi, les deux types de contrôle se sont développés selon des logiques distinctes, sans pouvoir constituer un « système » cohérent de contrôle des fonds des Communautés.
 
 

 
 
2. Les dérives liées à la pratique institutionnelle. — Placés par les textes dans une position de subordination ou d’infériorité par rapport aux institutions, les organes de contrôle financier interne et externe ne sont pas parvenus, jusqu’à la réforme de 1975, à surmonter leurs handicaps originels. Ceux-ci ont en effet été accentués par le développement considérable d’activités dont l’exécution, confiée aux États membres, a échappé, dans une large mesure, aux instruments de contrôle communautaires.
 
 
 — Les difficultés d’adaptation du contrôle interne. Les mécanismes communautaires de contrôle financier interne ont dû faire face, non sans difficulté, à la diversification considérable des procédures d’exécution budgétaire, qui se sont écartées, pour une part croissante et bientôt majoritaire des opérations du budget des Communautés, du schéma général d’exécution décrit par le règlement financier.
 
a) Les grandes catégories d’opérations communautaires. Contrairement à une opinion courante, les institutions communautaires sont loin de maîtriser, pour l’ensemble des opérations engagées à leur initiative, la totalité de la chaîne d’exécution budgétaire. En réalité, plus de 80 % de l’ensemble des dépenses communautaires sont exécutées par les États membres, selon des procédures définies par des règlements sectoriels.
 
Très rapidement, on a dû distinguer trois grandes catégories d’opérations communautaires, en fonction des modalités de leur mise en œuvre. Cette distinction demeure, dans une large mesure, toujours valable aujourd’hui.
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